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Avertissement


Ce journal aurait pu s’intituler Libres instantanés ou Impressions et réactions quotidiennes.
Dès que je le pouvais, je m’installais devant mon ordinateur pour noter ce que j’avais vu, entendu, ce dont j’avais été le témoin direct, enregistrer mes réactions, mes indignations mêlées à des souvenirs politiques ou familiaux.
Cet exercice personnel, non initialement destiné à être partagé, m’a permis de rester libre dans ce que je relatais, dans mes commentaires, mes jugements, d’exprimer la vérité de mes opinions ou de mes sentiments en toute sincérité, sans contrainte, au gré de mes humeurs. Je ne relisais jamais après coup ce que je venais de rédiger, de manière à préserver la spontanéité de mes réflexions, ne pas être tenté de les atténuer ou de les corriger.
Le président du Conseil constitutionnel est astreint à un strict devoir de réserve. Il ne peut ni ne doit manifester un engagement partisan, faire part des critiques que peut lui inspirer le comportement des différents protagonistes du monde politique, de même qu’il est tenu de ne jamais évoquer les délibérés de l’institution qu’il préside.
Mais si j’ai volontairement quitté la politique avant qu’elle ne me quitte, je suis resté attentif à ce qui fut, pendant plus de vingt ans, le sel de ma vie publique.
Au Conseil constitutionnel, tel qu’il est devenu et fonctionne aujourd’hui – notamment ces cinq dernières années, avec l’instauration de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC), nous avons rendu plus de décisions que pendant un demi-siècle –, j’ai eu la chance et l’opportunité de croiser des personnalités diverses, de devenir un observateur attentif du pouvoir dont je n’étais plus un acteur direct ; d’observer aussi cet univers judiciaire auquel j’ai cessé d’appartenir après les nombreuses années consacrées à ma fonction de juge d’instruction. Écrire ainsi ce que je pensais, ressentais, pressentais, espérais, sans chercher à plaire ni à nuire, sans espérer récompense ou approbation, sans craindre critiques ou représailles, m’a procuré un grand bonheur.
Voué à un certain silence, je me suis réfugié, pour contourner mon obligation de réserve, dans l’écriture de romans policiers. Ils sont certes inspirés de la réalité, je n’ai pas le talent pour tout inventer, mais demeurent un travail de fiction.
Pour m’évader du quotidien, j’ai aussi publié des essais sur notre histoire républicaine. J’aime à revisiter notre passé pour mieux comprendre notre présent. Ressusciter des « oubliés » de la République, faire réapparaître des personnages jadis illustres, aujourd’hui inconnus, qui ont façonné notre société, n’a cessé de me passionner.
Ce livre est d’une origine toute différente. Conçu comme un exercice d’écriture au quotidien, à la façon dont le pianiste fait ses gammes, ce témoignage en quelque sorte saisi sur le vif ne constitue pas à proprement parler des Mémoires. Je me suis toujours méfié de ce genre littéraire, le considérant comme une tentative de réécrire sa propre histoire. J’ai souvent suspecté les mémorialistes d’être surtout préoccupés de valoriser leur action, de laisser d’eux l’image la plus favorable ou positive, sans craindre l’autosatisfaction ni l’autosuffisance.
Nadia Tuéni, poétesse libanaise d’expression française, aujourd’hui disparue, nous invite à « écoute[r] la respiration des mémoires ». C’est ce que j’ai tenté de faire, avec la certitude d’être sincère mais pas forcément impartial.
*
*     *
Il y a peu de temps, à la veille de mon départ du Conseil constitutionnel, mon ami Jean-Luc Barré, au terme d’âpres discussions, a su balayer mes hésitations et me convaincre de publier ce que j’avais écrit librement pendant neuf années, sans y toucher sur le fond.




2007


16 MAI
Je vais devoir, dans quelques instants, le proclamer élu président de la République. En attendant le début de la cérémonie dans le grand salon de l’Élysée, je me demande si son arrivée au pouvoir ne va pas entraîner un changement de régime politique. N’a-t-il pas affiché la « rupture » comme le leitmotiv de ses engagements électoraux ? Non seulement vis-à-vis de Jacques Chirac qu’il n’a pas ménagé, et de ses prédécesseurs, mais surtout du fonctionnement des institutions. Signe inquiétant : le seul modèle auquel il se réfère est le système américain.
Que restera-t-il de l’œuvre léguée par le général de Gaulle et par mon père ? Elle a permis de restaurer l’autorité et la crédibilité de l’État comme d’assurer la stabilité ministérielle. Cette Constitution, dont certains prédisaient en 1959 qu’elle ne survivrait pas à de Gaulle, régit notre vie politique depuis près d’un demi-siècle. Elle a résisté aux alternances et aux cohabitations successives. Même Mitterrand, qui avait si sévèrement critiqué ces nouvelles institutions, s’en est magnifiquement servi. À travers lui, la « monarchie républicaine » a trouvé un véritable souverain.
Nicolas Sarkozy a annoncé sa volonté de les moderniser. Il entend symboliser une nouvelle génération politique qui, par son audace, osera bousculer les vieux tabous, incarner le mouvement, promouvoir un libéralisme moderne et mettre fin à l’assistanat social.
Nicolas Sarkozy sera sans aucun doute le premier président de la République à exercer son mandat dans l’esprit du quinquennat. Son Premier ministre n’aura pas une grande liberté d’action. Sarkozy aime trop gouverner, diriger, ordonner pour envisager de céder une once de pouvoir. Son Premier ministre apparaîtra vite comme le principal de ses ministres. Et ces derniers comme les principaux collaborateurs du président, tandis que les conseillers de l’Élysée auront plus d’influence qu’eux. Tout cela correspond à la personnalité et à la volonté politique du nouveau chef de l’État.
Le voici qui entre dans le grand salon de l’Élysée, accompagné de sa famille.
Au moment de prendre la parole pour proclamer son élection, je perçois parfaitement les regards d’amusement, de mépris ou d’hostilité qui convergent vers moi. Je suis affligé du comportement de ces personnages que j’ai croisés maintes fois dans les allées du pouvoir au temps de Jacques Chirac et qui s’apprêtent à faire leur cour à son successeur avec la même servilité. Certains évitent soigneusement de me saluer, d’autres y consentent avec une distance que je ne leur connaissais pas auparavant. Je n’ai jamais supporté ces petits marquis qui hantent les antichambres ministérielles. Aujourd’hui, je ne suis pas déçu, ils ont déjà oublié leurs courbettes d’hier. C’est leur marque de fabrique que de trahir très vite ceux qu’ils ont servis ou honorés.
La scène qui se joue aujourd’hui ne manque pas de saveur : voici l’un des adversaires les plus résolus de Nicolas Sarkozy contraint par ses fonctions de le proclamer président de la République.
Je suis devenu et je n’ai plus cessé d’être son opposant depuis la campagne présidentielle de 1995. Il avait alors choisi de soutenir Édouard Balladur, tandis que je restais fidèle à Jacques Chirac. J’étais secrétaire général adjoint du RPR, et Sarkozy a été ulcéré que je ne le suive pas et sois demeuré fidèle à Chirac. Par la suite, n’ayant que peu de considération pour ce dernier, il n’a jamais accepté l’idée que Balladur ait pu être battu et a toujours cherché sa revanche comme s’il s’agissait d’une défaite personnelle. L’échec de Balladur était aussi le sien et c’est cela qu’il ne tolérait pas.
Élu président du groupe RPR à l’Assemblée nationale sous la cohabitation qui a suivi la dissolution de 1997, je me suis dressé contre Sarkozy à plusieurs reprises. Et en 2002, il n’a pas davantage admis que j’élimine Balladur dans la course à la présidence de l’Assemblée nationale, alors qu’il avait fait campagne activement au sein des députés de la nouvelle majorité.
Son comportement pendant le second mandat de Jacques Chirac m’a paru inacceptable. Lors des petits déjeuners qui se tenaient le mardi à Matignon autour de Dominique de Villepin, nos heurts ont été fréquents. L’hypocrisie et la lâcheté de la plupart des autres participants, à l’exception d’Henri Cuq, le ministre des Relations avec le Parlement, me révoltaient. Sarkozy leur faisait peur. Ils se taisaient, n’osaient répliquer ou le contredire. Villepin ne faisait pas toujours preuve, lui non plus, d’un grand courage. Il évitait de monter au front contre son ministre.
J’ai jugé l’attitude de Sarkozy, lors de la crise étudiante du printemps 2006, inadmissible pour un prétendant déjà déclaré à la fonction suprême. Lui qui aspirait à diriger l’État, il n’a cessé de se démarquer du gouvernement dont il faisait partie, de jouer et de combiner contre le Premier ministre et le chef de l’État.
Je me souviens d’une réunion organisée à ce moment-là à Matignon autour de Dominique de Villepin pour mettre au point une stratégie politique, en pleine révolte étudiante contre le CPE, le contrat premier emploi. Nous étions très peu nombreux. Ce qui fut envisagé devait naturellement demeurer confidentiel. Deux heures après, j’ai entendu à la radio un syndicaliste étudiant rapporter assez fidèlement nos discussions. Il cachait à peine l’origine de ses informations. J’en ai été scandalisé. Je l’ai dit à Villepin comme à Chirac. Mais il était trop tard pour réagir. Ils ne pouvaient prendre le risque d’ajouter à la crise étudiante et sociale une crise politique. Et ce d’autant que bon nombre de parlementaires de la majorité étaient déjà aux abris, peu enclins à se sacrifier pour Villepin qu’ils n’aimaient pas et qui le leur rendait bien.
Plus tard, Bruno Julliard, le dirigeant de l’UNEF et meneur des étudiants en grève, confirmera le double jeu de Sarkozy dans cette affaire. Il lui avait dit militer lui aussi pour le retrait du CPE et comprendre son combat.
J’ai été révolté par les propos et agissements de celui qui était alors ministre de l’Intérieur vis-à-vis de Jacques Chirac, président de la République. J’ai souhaité plusieurs fois que celui-ci ne se contente pas d’une molle réplique, mais trouve le moyen de le « virer » du gouvernement. Mais l’attitude de Chirac vis-à-vis de Sarkozy n’était pas toujours, elle non plus, limpide et courageuse.
Si on ne fait pas allégeance à Sarkozy, on devient immédiatement à ses yeux un ennemi à décrédibiliser directement ou par l’intermédiaire d’affidés. Seul lui importe de marginaliser publiquement ou d’abattre politiquement celui qui ose lui résister.
En écoutant sa courte allocution ce matin à l’Élysée, je suis frappé par sa façon de répéter le mot « je » avec insistance. Plus de vingt-cinq fois : je me suis amusé à compter. J’y vois une preuve supplémentaire que ce « pouvoir » dont il a tant rêvé, il n’a aucune intention de le partager.
En quittant rapidement l’Élysée, j’ai conscience que des temps difficiles s’annoncent pour moi. Avant et après la cérémonie je me suis senti bien seul.
J’éprouve aussi une certaine tristesse au souvenir d’une autre cérémonie d’investiture. Celle de Jacques Chirac, en 1995, à laquelle je n’avais pas été invité. Avec deux ou trois amis, nous avions demandé à assister à cette intronisation républicaine du nouveau président. Nous qui étions demeurés fidèles à Chirac alors que de nombreux compagnons l’avaient trahi, et avions œuvré nuit et jour à sa victoire, il nous avait alors été répondu que seuls les « corps constitués » étaient conviés. Ce fut longtemps une blessure pour moi. Et aujourd’hui je ne peux m’empêcher d’y repenser en sortant de l’Élysée à l’issue d’une cérémonie à laquelle je me serais bien passé, cette fois, d’assister.

23 MAI
Remise au Conseil de la Légion d’honneur à Roger Tessier, ancien garde du corps du général de Gaulle. Le temps passe.

27 JUIN
Déjeuner avec Jacques Chirac. Je le trouve « ailleurs » malgré les apparences, fatigué, usé, las. Je l’interroge sur l’intention qu’on lui prête d’écrire ses Mémoires. Pour toute réponse, j’ai droit à ceci : « Je n’ai pas l’intention de commenter, de réagir, de critiquer ou d’approuver la politique de mon successeur à l’Élysée. C’est une tradition républicaine à laquelle je me tiendrai. »
J’insiste : « Il ne s’agit pas de cela. Pour les Français vous vous devez de rédiger des Mémoires, vous avez été un artisan de notre histoire… »
Il ne me laisse pas le temps de terminer ma phrase : « Une vache ne retourne pas deux fois de suite à l’abreuvoir ! »
C’est du Chirac dans le texte. Comprend qui veut. Le Chirac des formules imagées, déroutantes, parfois grivoises.
Combien de fois l’ai-je entendu dire : « Ça m’en touche une sans faire bouger l’autre », « Les emmerdes c’est comme les cons, ça vole toujours en escadrille », « Je m’en tape le coquillard avec une patte d’alligator femelle », « Ce sont des affaires de corneculs »…
Il aime provoquer par des expressions triviales, paillardes, rabelaisiennes.
Un soir de 1992, lors d’une tournée électorale à Nonancourt où je me présentais aux élections cantonales, après la réunion publique il m’avait lancé : « Trouve-moi un bistrot, j’ai soif, et allons boire à nos femmes, à nos chevaux et à ceux qui les montent ! »
Je l’ai entendu à plusieurs reprises déclarer en public : « Il faut mépriser les hauts et repriser les bas. » La fois où je l’ai interrogé sur l’origine de cette expression, il m’a répondu qu’elle venait de sa grand-mère.
Quand je viens lui annoncer en 2002 que je me présente à la présidence de l’Assemblée nationale, alors qu’Édouard Balladur s’apprête à être candidat, il me prédit que je serai battu et me recommande surtout de ne pas me « bouffer le foie ». Je n’en eus pas l’occasion, ayant largement devancé mon concurrent. Mais cette autre métaphore chiraquienne est restée présente dans ma mémoire…
Chirac a aussi, naturellement, un langage plus « convenable », plus policé, avec des mots ciselés, voire imagés du type « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs » ou « L’on n’exporte pas la démocratie dans un fourgon blindé ». Celles-ci ont été travaillées, préparées pour avoir un impact politique et n’ont rien d’improvisé.
Jacques Chirac excelle dans la langue de bois colorée, celle qui ne veut rien dire mais lui évite de répondre à la question posée. Du genre : « J’apprécie le pain, le pâté, le saucisson plus que la limitation de vitesse ! »
À un journaliste de Libération qui l’interrogeait sur son positionnement politique, il répliqua un jour : « Bien sûr je suis à gauche, je mange de la choucroute et je bois de la bière ! » ou encore : « Un bouc se caractérise par quatre pattes, des sabots, des cornes et quelques autres éléments dont je constate qu’ils sont réunis, avec de fortes dimensions : donc, sans nul doute, voilà un bouc. Eh bien, ne vous en déplaise, c’est un taureau. »
Connaît-on vraiment Jacques Chirac ? Je n’en suis pas certain.
D’abord parce qu’il ne parle que peu de sa propre personne, ne se livre pas, se confie rarement, n’extériorise ses sentiments qu’à des moments exceptionnels. « J’ai la simplicité de croire que mes états d’âme et mes humeurs n’intéressent personne… », a-t-il écrit dans La Lueur de l’espérance, avant tout soucieux comme il l’a déclaré à Bernard Pivot de « conserver » son « jardin secret ».
Mais son mystère tient aussi à l’immense recul qu’il a toujours pris par rapport à lui-même, au point de se délecter, non sans provocation, à véhiculer l’image d’un homme qui ne lit que des romans policiers, ne regarde à la télévision que des westerns. Ce qui est loin d’être sa vérité.

12 JUILLET
Sarkozy a choisi Épinal pour s’exprimer sur les institutions qu’il veut réformer. C’est dans cette même ville que de Gaulle, après son discours de Bayeux, avait défini, le 29 septembre 1946, celles qu’il jugeait nécessaires pour la France de l’après-guerre.
Lorsqu’il se réfère au Général, peut-être cherche-t-il inconsciemment à dessiner une sorte d’autoportrait : « Le génie de de Gaulle est que la volonté politique ne lui fait pas peur », déclare-t-il comme s’il voulait parler de lui-même.
Je ne suis pas loin de penser que pour Sarkozy, entre de Gaulle et lui, il n’y a eu personne de notable au regard de l’Histoire. De Gaulle a fait évoluer notre pays, restauré son prestige international, fait entendre la voix de la France en Europe et dans le monde. Sarkozy est convaincu qu’il en sera ainsi avec lui.

16 JUILLET
Je reçois le président de la Cour suprême des États-Unis, John Roberts, accompagné par trois juges. Visite importante, c’est la première qu’il rend à notre Conseil. Pour lui montrer combien nous y sommes sensibles, je suis allé l’accueillir la veille à l’aéroport Charles-de-Gaulle.
Au cours de notre rencontre, un des membres du Conseil, Olivier Dutheillet de Lamothe, évoque nos méthodes de travail après que j’ai présenté notre rôle dans le processus de l’élection présidentielle. Puis j’interroge John Roberts sur la Cour suprême américaine et notamment sur la possibilité donnée à ses collègues d’exprimer une opinion dissidente. Il m’apparaît personnellement réservé sur cette faculté.
J’y suis opposé pour ma part, s’agissant de notre Conseil. Une telle possibilité n’entre pas dans notre tradition juridique. C’est une entorse grave au secret du délibéré, gage d’un débat serein où chacun se détermine en son âme et conscience. La décision du Conseil doit demeurer collégiale et non devenir l’expression d’une majorité contre une minorité.
S’il leur était permis de se démarquer publiquement de la décision rendue, certains membres préféreraient alors cultiver leur différence. Ils n’auraient plus en tête que de chercher à plaire à leurs amis, si ce n’est à l’opinion, à se construire une « image », une « renommée ». Dans la mesure où nous examinons les lois qui viennent d’être votées par les Assemblées et ne sont pas encore promulguées, nos travaux ne feraient que prolonger l’affrontement parlementaire et notre décision prendrait une tonalité politique, voire politicienne. Bref, cela restreindrait la recherche du consensus qui doit rester notre objectif.
L’expression publique d’une opinion dissidente apparaîtrait par la force des choses comme une critique de la décision rendue, fragiliserait la loi jugée constitutionnelle, favoriserait l’instabilité juridique, minerait l’autorité du Conseil en remettant en cause le principe de « l’autorité de la chose jugée ».
Ma position à ce sujet, j’en ai conscience, n’est pas partagée par tous les juristes et, au sein du Conseil, elle ne reçoit pas l’agrément de Pierre Joxe et de certains professeurs de droit. Mais tant que je présiderai le Conseil, je m’opposerai à cette faculté pour un membre de se désolidariser publiquement de la décision adoptée par la majorité.
À la fin de notre séance de travail, à la place des traditionnels cadeaux, c’est-à-dire une médaille et un ouvrage en français sur le Conseil et un autre sur l’histoire du Palais-Royal, j’offre au président Roberts un magnum de grand vin de Bordeaux datant de l’année de sa naissance et à ses collègues des bouteilles de même provenance. Ils ont l’air surpris et très heureux de cette initiative. Le président de la Cour suprême me dit en partant qu’il est prêt, dans ces conditions, à revenir souvent nous rendre visite.

17 JUILLET
Pour écrire mon prochain roman dont le titre sera Quand les brochets font courir les carpes, j’ai besoin de me replonger dans l’atmosphère du Quai des Orfèvres, de parler avec des policiers, de les écouter, de visiter ces lieux que j’ai beaucoup fréquentés quand j’étais juge d’instruction. Les fonctionnaires de la criminelle sont un peu surpris de me voir là, mais ils me reçoivent avec une grande disponibilité et beaucoup de gentillesse.
Dans mes nouvelles fonctions, je n’ai plus le droit de m’exprimer publiquement pour commenter l’actualité. J’avais préparé un petit livre qui entrait dans cette catégorie. Mais Jacques Chirac, à raison, m’a suggéré d’en différer la publication. J’y racontais les cinq années passées à la présidence de l’Assemblée et ce que j’avais perçu de l’attitude de nos « héros » politiques du moment.
Je me suis lancé alors dans la rédaction d’un polar. Une autre manière de raconter ce monde politique dont je viens de m’extraire.

21 JUILLET
Le souffle de sa vie s’est éteint, brisé par la force de la maladie. Le cœur d’Anne-Marie s’est arrêté de battre à l’aube. Elle est partie avec la dignité qu’elle portait en elle. Avec Charles, Guillaume et Marie-Victoire, nous voici seuls.

27 JUILLET
Surprenant, le procès que nombre de commentateurs politiques font à Nicolas Sarkozy à la suite du discours qu’il a prononcé hier à l’université de Dakar. Certaines de ses affirmations ne sont pas très heureuses et cette leçon donnée aux Africains est déplaisante et inopportune. Mais ceux qui dénoncent ce discours comme l’expression d’un sentiment raciste et d’un éloge de la discrimination raciale ont-ils fait un effort pour le lire dans son entier ? Je n’en suis pas sûr.
Ils auraient remarqué que Sarkozy procède d’abord à une critique sans complaisance de la colonisation. C’est courageux de sa part. Il indique aussi, il est vrai, que si les colonisateurs ont beaucoup pris, ils ont également beaucoup donné, et que tous n’étaient pas des profiteurs ou des « négriers ». Une nouvelle fois la politique fait cause commune avec la mauvaise foi.

19 SEPTEMBRE
Édouard Balladur, chargé par Nicolas Sarkozy de présider un comité de réflexion sur la réforme des institutions, a décidé de m’auditionner. Cela ne m’enchante guère de me retrouver en face de l’ancien Premier ministre.
Je n’ai aucune estime pour ce personnage hautain et dédaigneux, prétentieux et méprisant, ni de mots assez forts pour exprimer ce que je pense de lui. C’est probablement le seul de tous les hommes politiques que j’ai pu croiser, de droite comme de gauche, pour lequel j’éprouve aussi peu de considération.
Certes je n’ai pas une sympathie très prononcée pour Nicolas Sarkozy, mais je reconnais son talent politique, sa force de persuasion et de caractère. Rien de tel avec Balladur, dont la suffisance me met mal à l’aise. Je ne lui fais aucune confiance. Tout sonne faux chez lui.
Son caractère l’a toujours empêché d’être un rassembleur. Pour fédérer, unir les Français, il est nécessaire de leur apparaître à tout le moins sympathique et apte à les regarder, les écouter. Balladur en est incapable. C’est pour cela que je n’ai jamais cru en son destin politique.
Son comportement déloyal vis-à-vis de Jacques Chirac pourtant à l’origine de son ascension politique jusqu’aux fonctions de Premier ministre est resté ancré dans ma mémoire.
Pendant la campagne de 1995, j’avais posé la question à Jacques Chirac : « Quelle est la différence entre vous et Balladur ? » Il ne m’avait pas répondu et je lui avais alors précisé : « Lui ne pardonne jamais et vous trop rapidement. »
Je me souviens aussi de ce jour où, dans la voiture qui nous conduisait au Havre, Chirac venait d’apprendre qu’un prochain sondage le plaçait pour la première fois à égalité avec son rival inattendu. Il était heureux, le ciel politique s’éclaircissait enfin. On pouvait sérieusement envisager qu’il arrive à devancer Balladur et soit ainsi qualifié pour le second tour de la présidentielle. Chirac alors me dit : « Tu vois, Balladur me fait penser à ce proverbe chinois qui dit que les poteries, comme les militaires, supportent les décorations mais pas le feu. »
Lorsque je me suis présenté à la présidence de l’Assemblée, Balladur a exigé qu’il y ait des primaires au sein de l’UMP pour désigner le candidat de notre parti. Je l’ai largement distancé, mais il n’a pas accepté ce verdict et, lors du scrutin public dans l’hémicycle, a fait malgré tout acte de candidature. Et je l’ai battu… Avec l’arrivée à l’Élysée de Sarkozy, le voilà remis en scène.
L’audition est terminée, j’ai pu dire ce que je voulais et notamment plaider pour l’instauration d’un droit nouveau permettant aux citoyens de saisir le Conseil de lois déjà votées. Ce que les spécialistes appellent le « contrôle de constitutionnalité par voie d’exception ».
Le soir, je dîne au Conseil avec des amis députés. Soirée détendue. Ils m’interrogent sur Chirac, à qui ils aimeraient bien rendre visite. Mais ils comprennent que celui-ci, pour l’instant, entend rester en dehors du jeu politique et ne souhaite pas qu’on puisse lui attribuer d’éventuels propos partisans.

10 OCTOBRE
Bernard Accoyer me convie à déjeuner au restaurant Laurent.
Il rêve encore trop d’être ministre. Il est incapable de se détacher de son parti, n’arrive pas à concevoir que son rôle est non de servir le gouvernement et de favoriser la majorité, mais avant tout d’être indépendant, d’incarner l’Assemblée dans toutes ses composantes et d’être à ce titre le protecteur des droits de l’opposition, de lui permettre de s’exprimer et de la défendre si besoin contre les prétentions excessives de la majorité.
Je lui conseille d’assister aux réunions de questure pour que la gestion quotidienne de la maison ne lui échappe pas. Mais visiblement il n’écoute aucune de mes suggestions. Son regard se promène dans la salle pour vérifier si on le reconnaît. S’il a été poussé vers la présidence du groupe UMP en 2004 après le départ de Jacques Barrot, c’est seulement pour éviter qu’un sarkozyste ne s’empare de ce poste politique stratégique. Il a servi, en quelque sorte, d’expédient.

31 OCTOBRE
À Montauban, à la demande d’anciens résistants, et surtout du professeur Robert Badinier, je dévoile, en présence de Brigitte Barèges, députée-maire de la ville, la plaque commémorative au 32, rue du Général-Sarrail où mon père a séjourné entre 1943 et 1944.
Grâce au maire de l’époque, Joseph Bourdeau, installé par Vichy, dont l’hostilité à l’occupant était sans concession comme son refus de l’antisémitisme, mon père avait obtenu des cartes d’identité qui allaient servir à protéger certains résistants.
C’est au couvent de Grisolles, non loin de là, que pendant quelques mois mon arrière-grand-mère a été cachée. Juive, fille et femme de rabbin, elle avait plus de quatre-vingts ans.

27 NOVEMBRE
Invité par le directeur de l’ENA à prendre la parole à Strasbourg, lors de l’hommage rendu à mon père et à la première promotion qui porte le nom de « France combattante ».
Cet hommage ne peut que me réjouir. Il s’agit, en fait, de perpétuer la trace d’un homme habité par une haute exigence de l’État et de la France. Mon père était sincèrement convaincu que notre pays a besoin d’un État qui dispose des moyens de sa mission au service de la République et de l’intérêt général. Je l’entends encore marteler d’une voix nerveuse que la liberté ne s’oppose pas au pouvoir, qu’elle meurt tout au contraire de l’absence de pouvoir ou sombre quand celui-ci fuit ses responsabilités.
Aujourd’hui où l’État abdique de ses prérogatives sous couvert de décentralisation et où trop souvent ses responsables gesticulent plus qu’ils n’agissent, raviver ce message me paraît opportun.
Alors que certains rêvent ouvertement d’une VIe République qui ressemblerait comme une sœur siamoise à la défunte IVe, je veux qu’on n’oublie pas les ravages commis de 1946 à 1958 par une instabilité ministérielle qui avait abouti à un profond discrédit des dirigeants politiques et au déclin de l’influence française. Combien l’impuissance de l’État était alors manifeste et désespérante !
Mon père était fier d’avoir pu créer l’ENA. Cette école, qu’il est aujourd’hui de bon ton de dénigrer, était pour lui une nécessité afin de former les meilleurs serviteurs de l’État et d’en démocratiser le recrutement.
Déjà en 1848 Hippolyte Carnot, ministre de la IIe République, avait imaginé la création d’une telle école, qui devait mêler dans une même formation des fonctionnaires de niveaux différents. Naturellement, l’idée n’a pas survécu au second Empire. Elle a ressurgi près d’un siècle plus tard, reprise par Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale du gouvernement Blum, mais à son tour elle a sombré avec le Front populaire.
C’est en octobre 1945 que mon père a proposé au général de Gaulle la création de l’ENA. Il avait imaginé l’architecture de cette école dès 1938 dans un article publié par la Revue Dalloz. Dans son esprit, il s’agissait de faire émerger une République nouvelle, qui s’appuierait sur une administration performante et en serait la clé de voûte, et pour cela réussir à attirer vers le service de l’État républicain les jeunes les plus brillants.
« Fais en sorte que l’on n’abîme pas l’ENA, elle est utile et nécessaire à la République », m’a-t-il dit en 1995 lorsque je suis devenu ministre de l’Intérieur, en me recommandant d’être attentif au devenir et à la pérennité de cette « institution authentiquement républicaine, démocratique » et de veiller à ce qu’elle ne soit pas « dénaturée » selon son expression.
Naturellement, mon père a voulu que l’ENA soit ouverte aux femmes. Quelques années plus tard, il leur permettra aussi d’intégrer l’École polytechnique, non sans se heurter alors à une hiérarchie militaire qui accepta difficilement cette évolution.
Je me souviens d’avoir été confronté au même conservatisme de la part d’officiers généraux lorsque, ministre de l’Intérieur, j’ai voulu que les policiers participent au défilé du 14 Juillet à Paris. Il a fallu toute l’autorité de Jacques Chirac, président de la République, pour que j’obtienne gain de cause.

29 NOVEMBRE
Dans le petit salon du Conseil je reçois une dizaine de collaborateurs restés proches de Chirac pour son soixante-quinzième anniversaire. L’atmosphère est détendue et fraternelle. Il est bien, souriant, affectueux avec tout le monde et sa joie nous remplit de bonheur. Nous sommes là pour l’assurer de notre affection.

5 DÉCEMBRE
Je découvre peu à peu un Conseil au fonctionnement surprenant. Jamais je n’avais connu une administration aussi mal et scandaleusement gérée. J’en suis gêné au point d’en avoir honte.
C’est ainsi qu’un ancien membre continuait depuis longtemps à recevoir une petite rémunération. Il ne faisait plus rien. J’y ai mis un terme. Il n’est pas content et me le dit.
J’apprends de la même façon que l’un de mes prédécesseurs, en quittant les lieux, s’est fait verser une confortable indemnité. Qu’un autre est parti avec une voiture officielle, ou plus exactement qu’il l’aurait achetée pour un euro symbolique ! Naturellement il n’a pas fait changer la carte grise et le Conseil, depuis de nombreuses années, reçoit les procès-verbaux pour infraction au stationnement… Nous n’avons jamais retrouvé le véhicule. Il paraît que l’intéressé l’aurait revendu, mais il ne sait plus à qui.
Un salarié du Conseil est employé depuis plusieurs années sans jamais avoir signé le moindre contrat de travail et, au fil du temps, certains membres du personnel ont pris beaucoup de liberté avec les horaires… Un employé ne vient à son poste qu’en fin d’après-midi et demeure sur place une partie de la soirée, sans que j’arrive vraiment à savoir ce qu’il y fait. « Il s’occupe un peu d’informatique », me dit-on… Les chauffeurs rentrent chez eux le soir avec les voitures de l’administration. Ils ne travaillent que quatre jours par semaine…
Les heures supplémentaires sont généreusement payées pour un personnel dont la durée d’activités hebdomadaires a été fixée à 32 heures au lieu des 35 légales.
Je découvre aussi que des commerces contigus au Conseil se sont branchés sur notre réseau d’électricité. Par conséquent, ils nous font régler leur consommation.
Dans le même temps, les locaux, particulièrement le dernier étage, sont dans un état de délabrement stupéfiant. Aucune des conditions de sécurité imposées par notre législation n’a été respectée.
Les comptes de la maison ne sont pas tenus comme ils devraient l’être et donnent lieu, au sein même du Conseil, à des rumeurs persistantes qui pourraient, si elles étaient avérées, déboucher sur des poursuites pénales.
Remettre de l’ordre, rénover les lieux, réduire un train de vie marqué par des abus intolérables, diminuer le budget du Conseil sont pour moi des impératifs prioritaires.
J’observe et écoute nos « grands » juristes. Je note chez quelques-uns d’entre eux un mépris à peine voilé pour les politiques. Ils savent tout et n’admettent que très difficilement un point de vue différent. Pour eux, la vérité des autres n’existe pas. Seule la leur est digne d’intérêt.
J’ai beau me souvenir de ce qu’écrivait Montesquieu – « la plupart des mépris ne valent que des mépris » –, j’ai peine parfois à cacher mon agacement en entendant certains de leurs propos. Je pense qu’ils devraient faire preuve d’un peu plus d’humilité ou de modestie. Le doute ne les habite jamais, même s’il est « le commencement de la sagesse » selon le précepte d’Aristote. Et pourtant le savoir n’empêche pas le doute. Il le suscite tout au contraire.
En arrivant, j’ai assez vite ordonné, à la surprise de beaucoup, que l’on décroche les portraits des anciens présidents de la République et même qu’on enlève le buste du général de Gaulle commandé par l’un de mes prédécesseurs, ce qui me sera reproché par des membres de la Fondation Charles-de-Gaulle. Peu m’importe. Il faut s’habituer à un conseil indépendant des politiques. Même si la formule ne figure pas au début de nos décisions, nous ne rendons celles-ci qu’« au nom de la France, du peuple français et de la République ». J’ai fait installer un buste de Marianne en haut de l’escalier d’honneur. Je veux que celles ou ceux qui viennent aient conscience d’être dans le temple de la République. Et dans mon bureau, ils verront ma collection de diverses représentations de Marianne.
Le drapeau tricolore et lui seul est placé dans la salle du délibéré et dans mon bureau.




2008


11 JANVIER
Gadget politique pour moi, les vœux du nouveau président de la République aux corps constitués se déroulent cette année non à Paris mais à la préfecture de Lille. Je prends le train du matin, gare du Nord, en compagnie de Philippe Séguin qui affiche sa mine renfrognée des mauvais jours.
Je l’observe avec attention. Quel personnage, dont le destin politique a été brisé par un caractère impossible ! Philippe Séguin, c’est une silhouette imposante qui ne passe pas inaperçue, une voix puissante et singulière, une intelligence originale, un talent oratoire hors du commun, un être d’une véritable sensibilité à vif. Attachant. Hélas, c’est aussi un caractère fougueux, colérique, cyclothymique, imprévisible. Il veut être admiré, compris, reconnu, et il a tout fait pour qu’il n’en soit pas ainsi.
Je crois que Séguin a toujours éprouvé une véritable et sincère affection pour Chirac, dont il aurait tant voulu être aimé. Mais il l’a souvent exaspéré et lui a toujours fait peur. Il espérait en 1995 devenir son Premier ministre. Chirac lui a préféré Juppé, Séguin ne l’a pas supporté. Il en a souffert au plus profond de lui-même, comme un fils qui se voit écarté par son père au profit de l’un de ses frères.
Arrivés à la préfecture on nous annonce que le chef de l’État aura deux heures de retard.
Parqué dans un petit salon, Philippe Séguin bougonne de plus en plus : cette longue attente le contrarie fortement.
Au bout d’un moment je vais me promener dans les rues entourant la préfecture, interdites aux passants. Une poignée de militants a été autorisée à attendre le président devant les grilles. Je reviens peu avant son arrivée.
Séguin toujours d’aussi mauvaise humeur écoute les vœux de Nicolas Sarkozy non au premier rang, mais sur le côté gauche de l’estrade en signe de réprobation. Il fulmine en l’entendant faire d’abord l’éloge de Jack Lang, député du Pas-de-Calais qui, lui, s’est assis au premier rang, face à la tribune présidentielle. Il faut dire que l’attitude de Lang est aussi horripilante que celle d’un courtisan prêt à toutes les courbettes pour se faire remarquer du souverain et des journalistes.
Après la cérémonie, il est prévu que les personnalités seront dirigées vers un petit salon où le président viendra les saluer. Je décide de ne pas m’y rendre et de reprendre le premier train pour Paris sans plus attendre.
Au moment où je traverse le hall de la préfecture, je croise le regard de Nicolas Sarkozy qui se fait remettre par Martine Aubry, en cadeau de bienvenue, un vélo. Il ordonne à un huissier de me conduire vers lui et me demande pourquoi je m’en vais. Je lui dis que j’en ai assez de perdre mon temps.
« Il faut que je te voie ! insiste-t-il. Veux-tu venir déjeuner avec moi à l’Élysée ?
— Pas pour l’instant.
— Alors invite-moi au Conseil.
— D’accord.
— Dis à ta secrétaire d’appeler la mienne pour convenir d’une date. »
Je regagne Paris, persuadé que rien ne se passera. Et, de mon côté, je n’ai pas l’intention de me manifester auprès de l’Élysée. Je n’en vois pas l’intérêt et je connais déjà les lieux.

17 JANVIER
J’ai invité à déjeuner avec les membres du Conseil la présidente du MEDEF, Laurence Parisot, afin de parler de notre législation sociale. Elle est directe et spontanée, notre dialogue est facile mais demeure superficiel.
De tels contacts n’entrent pas dans les coutumes de cette maison, mais c’est précisément ce que je veux faire évoluer. Échanger avec une personnalité extérieure n’implique pas que l’on perde sa liberté de jugement. J’ai bien l’intention d’ouvrir cette maison, de faire en sorte que les juristes y débattent avec d’autres que des juristes. Il faut en arriver à une saisine plus large du Conseil.

23 JANVIER
Déjeuner au Conseil en tête à tête avec Nicolas Sarkozy. Son secrétariat a finalement pris contact avec moi quelques jours auparavant pour me proposer cette date. Je n’en ai informé personne, aucun membre n’est dans la confidence ; seul Marc Guillaume, mon secrétaire général, a été mis dans le secret.
Connaissant les goûts de Sarkozy, j’ai demandé à l’intendant d’aller acheter chez Jean-Paul Hévin un bon dessert du meilleur chocolat.
Je l’accueille à l’entrée du Conseil, rue Montpensier.
À table, il commence par me demander ce que je souhaite, si je ne m’ennuie pas trop dans mes nouvelles fonctions. C’est vrai que j’ai trouvé une maison poussiéreuse, non dirigée, triste, qui prend peu de décisions, vit en dehors du temps et des réalités. Mais je ne le lui dis pas et affirme même le contraire. Sans lui révéler que j’ai fini par prendre goût à la rénover.
Il me rappelle qu’il tient beaucoup à la loi sur la « rétention de sûreté » pour les délinquants sexuels, un engagement qu’il a pris devant les Français.
J’évoque le projet d’ouverture de la saisine du Conseil. Je lui dis qu’une telle réforme marquerait une véritable rupture avec le passé – une formule à laquelle il ne sera probablement pas insensible –, qu’elle conférerait des droits nouveaux aux justiciables et que cela serait interprété positivement puisque la majorité des lois dans le domaine judiciaire est répressive. Je lui remets une note à ce sujet.
Il m’indique qu’il y est favorable, même si son entourage y est opposé et le Premier ministre, François Fillon, également.
« Que ton secrétaire général prenne contact avec Emmanuelle Mignon, ma directrice de cabinet. »
Je suis satisfait de son accord de principe. Cette maison va pouvoir enfin évoluer.
Même si j’étais sur la réserve, ce moment avec lui m’a paru plutôt agréable. J’espère surtout qu’il sera suivi d’effets.

29 JANVIER
Dîner avec quatre députés restés fidèles à Jacques Chirac, qui n’ont pas été encore contaminés par le « sarkozysme ». Ils continuent à croire au retour sur la scène politique de Dominique de Villepin. Comment peuvent-ils être encore convaincus que Villepin sera le prochain président de la République ? Leur aveuglement est pathétique. Ils ne se rendent pas compte qu’il les mène en bateau, qu’il n’a pour eux aucune considération ou si peu. Il les utilise et les laissera tomber sans un mot ni excuses dès que cela lui sera nécessaire.
Villepin méprise souvent les politiques, se joue de tout le monde. Il se prend pour le Prince de Machiavel dont il partage tout au plus le cynisme.

3 FÉVRIER
Cet affichage par Sarkozy de sa vie privée, cette « peopolisation » m’exaspère et, malgré mon devoir de réserve, je brûlais de le dire publiquement, ce que je viens de faire au micro de Radio J. J’ai déclaré que l’image donnée actuellement de la fonction présidentielle ne correspondait pas à l’idée que s’en font les Français. J’ai ajouté qu’il fallait veiller, lorsqu’on est titulaire d’une haute fonction, à ne pas la désacraliser.
Les « sarkozystes » naturellement se déchaînent aussitôt contre moi. Face à ce torrent de critiques reprises avec gourmandise par la presse aux ordres du pouvoir, j’éprouve vraiment le sentiment, pas forcément déplaisant, d’avancer à contre-courant. Me voici qualifié de nostalgique, de revanchard… Au sein même du Conseil, un membre me fait part de sa réprobation : j’ai eu tort selon lui de m’être laissé aller à de telles remarques. Il a raison, mais je m’en fiche. J’aime trop la République pour supporter qu’on l’écorne.
Alors que l’on baigne en pleine « Sarkomania », j’ai beaucoup de difficultés à croire en ce nouveau président. Son talent évident le rend convaincant lorsqu’il s’exprime. Il apparaît même sincère, mais c’est une sincérité du moment. Peu lui importe qu’elle soit démentie l’instant d’après. Lui est déjà ailleurs et ses opposants ou contradicteurs ont du mal à lui répliquer, à suivre son rythme, puisqu’il change sans cesse de sujet, comme si aucun n’avait d’importance à ses yeux.

6 FÉVRIER
Déjeuner avec Rachida Dati, la ministre de la Justice. Elle est surprenante, déroutante, séduisante et exaspérante à la fois, mais intelligente. Elle cherche d’abord à plaire, parle tout le temps, ne s’embarrasse pas de détails.
On ressent en l’observant et en l’écoutant combien elle est grisée par le pouvoir, bousculée et ballottée par les médias. Elle ne boude pas son plaisir d’être sans cesse regardée, enviée, admirée.
Peu lui importe, apparemment, d’être dénigrée par certains conseillers d’État, magistrats, hauts fonctionnaires qui peuplent les couloirs de la Chancellerie. Ils n’arrivent pas à supporter que ce poste prestigieux n’ait pas été confié à quelqu’un qui leur ressemble.
Mais que se passera-t-il quand Rachida Dati ne sera plus ministre, ni une proche du président de la République ? Sa chute sera aussi brutale que son ascension politique a été fulgurante. Elle n’a pas conscience qu’elle sera plus longtemps ancienne ministre que ministre.

21 FÉVRIER
Peu avant la décision du Conseil concernant la loi sur la rétention de sûreté, Nicolas Sarkozy m’appelle pour me redire qu’il faut à tout prix que le Conseil la valide. « C’est moi qui l’ai voulue, s’exclame-t-il, je m’y suis engagé. Tu ne dois pas y toucher. »
Cette agressivité qui ne me surprend pas chez lui me paraît inadmissible à l’égard d’une institution comme la nôtre. Je lui précise que le Conseil « fera ce qu’il croira devoir faire », mais qu’il me semble peu probable qu’il ne censure pas certaines dispositions contraires au principe de la non-rétroactivité des lois.
Il m’interrompt et, de façon comminatoire, me déclare qu’il ne l’acceptera pas. Il me fait comprendre sans ambiguïté qu’il me le fera « payer » si nous nous risquons à annuler cette loi.
Sur ce, le Conseil décide une censure partielle et émet des « réserves d’interprétation ». La rétention de sûreté pour le Conseil « ne saurait être appliquée à des personnes condamnées avant la publication de la loi ou faisant l’objet d’une condamnation postérieure à cette date pour des faits commis antérieurement ».
Peu après la publication de notre décision, Le Figaro, dans un éditorial signé d’Étienne Mougeotte, me met méchamment en cause. Je reconnais certaines expressions de Sarkozy lors de notre entretien téléphonique. À l’évidence cet article a été inspiré. J’écris à son auteur que je me faisais une autre idée de l’indépendance des journalistes. Je n’aurai jamais de réponse d’Étienne Mougeotte.

25 FÉVRIER
Stupéfiante et scandaleuse, cette mission confiée par l’Élysée à Vincent Lamanda, le premier président de la Cour de cassation.
Après notre décision de censure, le président de la République lui a donné mission, dans la réalité et derrière les mots, de trouver un moyen de contourner notre jurisprudence.
Rien ne m’étonne plus de Sarkozy. Il n’a pas un grand sens de l’État. C’est un chef de clan auquel il est interdit de résister, surtout au nom du droit. Mais que le premier président de la Cour de cassation puisse accepter une telle mission me paraît choquant. Lui qui doit rester le symbole d’une justice indépendante à l’égard du pouvoir politique, le voici transformé en simple auxiliaire du président de la République chargé de trouver les moyens permettant de revenir sur le principe de la non-rétroactivité des lois et ainsi de contourner l’inconstitutionnalité déclarée par le Conseil.
Si je le pouvais, je crierais publiquement mon indignation.

25 MARS
Après l’avoir fait à Épinal quelques jours auparavant, j’évoque le rôle du Conseil devant les étudiants de l’Institut d’études politiques de Strasbourg.
L’un d’eux m’interroge sur son influence politique. Il n’est pas convaincu qu’il en ait une. Je tente de lui démontrer, à travers certaines décisions, qu’il se trompe. Malgré ma réponse, il demeure sceptique.
Les étudiants m’apparaissent plus intéressés par mes relations avec Sarkozy. J’ai beau leur préciser que je suis sorti du monde politique et respecte les titulaires des fonctions de l’État, quels qu’ils soient, cela ne les convainc pas davantage. Pour eux la politique se résume à des luttes ou à des oppositions personnelles.

15 AVRIL
À l’École navale de Brest, je présente le Conseil aux élèves officiers. C’est une institution non identifiée pour eux. Ils m’écoutent parce que c’est à leur programme et surtout parce que leurs chefs sont assis au premier rang.

21 AVRIL
Le président du groupe UMP à l’Assemblée, Jean-François Copé, ne me cache pas le peu de sympathie que lui inspire Nicolas Sarkozy. Même s’il en rajoute un peu pour me faire plaisir, ses critiques sont sans complaisance. Son hostilité envers François Fillon est tout aussi manifeste.
Jean-François Copé, avec talent et sans scrupule, tisse méticuleusement sa toile. Je le connais depuis longtemps, je sais que son ambition est sans limites. Il manœuvre parfaitement, protège ses collègues députés, intervient avec intelligence quand il le faut. C’est un excellent président de groupe, doublé d’un bon orateur. Il tente d’incarner l’alternance à droite.
Le microcosme le regarde avec intérêt, pour certains avec espoir. Les journalistes s’intéressent à lui. Avec habileté, il marque publiquement envers Sarkozy sa différence et son indépendance, non son opposition. Même si cela ne trompe personne, il affiche une loyauté qui consiste tout au plus à ne jamais franchir la ligne jaune.
Paradoxalement, il s’inspire pour accéder au pouvoir de la stratégie qui fut celle de Sarkozy vis-à-vis de Chirac, mais il suit ce modèle avec plus de roublardise. Il n’est pas certain que Sarkozy sera battu en 2012, et estime de toute façon qu’il ne pourra pas se présenter contre lui, si bien qu’il se prépare pour 2017.
Alors que Villepin m’assure, quand je le rencontre à son bureau, attendre avec confiance l’issue de l’affaire Clearstream, ne doutant pas qu’elle lui sera favorable et qu’alors « ce sera terrible pour Sarkozy », Copé, lui, se prépare de façon plus méthodique. Il se constitue des réseaux d’influence, cherche à nouer des amitiés avec des patrons d’industrie, rencontre des journalistes…
C’est avec habileté que Copé construit son avenir politique alors que Villepin attend son heure en estimant que le temps joue en sa faveur. Il est persuadé que les Français se tourneront alors vers lui.
Villepin m’apparaît cependant bien velléitaire. Sans me l’avouer ouvertement, il est évident qu’il envisage de se présenter à la prochaine élection présidentielle, persuadé que Sarkozy ne sera pas alors en état de gagner. Il croit trop en sa « bonne étoile », incapable de se remettre en cause, trop pénétré du sentiment de son intelligence pour voir la réalité politique telle qu’elle est.
Pour arriver au pouvoir, il ne faut pas tout attendre de la chance ou du hasard. C’est un travail quotidien auquel on doit s’astreindre. Il faut savoir s’appuyer sur une équipe, rassembler des soutiens. Il n’y a plus d’hommes providentiels.
Pompidou, Giscard d’Estaing, Mitterrand, Chirac, Sarkozy ont pu accéder à l’Élysée parce qu’ils le voulaient, y pensaient en permanence. Certes, ils ont pu et su profiter d’une conjoncture favorable, mais surtout ils se sont donné tous les moyens d’une réussite qui a réclamé patience et obstination.
Villepin est incapable de vraiment s’organiser. C’est un dilettante en politique. Il croit qu’il lui suffira, le moment venu, d’apparaître sur la scène pour que l’on se prosterne devant lui.
Comment peut-on être à la fois si intelligent, si brillant et si naïf ; avoir une telle méconnaissance du monde politique et une si haute idée de soi ?
Il n’a su se doter d’aucune organisation efficace. Les députés qui l’entourent sont peu nombreux et avant tout des aigris du sarkozysme ou des nostalgiques de Chirac. Ce n’est pas seulement en comptant sur eux qu’il peut espérer conquérir le pouvoir.

25 ET 26 AVRIL
À Doha où se tient un colloque international, je trouve notre ambassadeur aussi énervé qu’épuisé par les « caprices » de Rachida Dati, arrivée peu avant moi. Elle se conduit comme une « petite fille gâtée », exige un coiffeur à onze heures du soir, traite l’ambassadeur comme son valet, est en retard au déjeuner officiel… Je suis obligé de demander à nos hôtes de commencer sans elle tant j’ai honte de son comportement.

28 AVRIL
Les dix amis députés avec qui je dîne sont encore bluffés par le dynamisme de Nicolas Sarkozy. Ils ne comprennent pas mes réticences à son égard et pensent sans toujours me l’avouer que je suis excessif et lui en veux toujours de ses agissements envers Chirac. Seuls deux ou trois de ces députés, dont mon ami Henri Cuq, partagent ma conviction que le « vibrionnage » politique du président lassera les Français.
Tout s’imagine, se conçoit, se prépare, se décide à l’Élysée et s’annonce depuis le palais présidentiel. Il est devenu fréquent que les collaborateurs s’expriment publiquement à la place des ministres qu’ils tiennent en liberté surveillée. Le Premier ministre, François Fillon, apparaît comme le principal d’entre eux, non comme un chef de gouvernement bénéficiant d’une autonomie.
Les parlementaires de la majorité « convoqués » à l’Élysée pour y recueillir directement les instructions présidentielles en sortent anesthésiés. Même les plus sceptiques sur Sarkozy sont subjugués par son énergie. Je m’en rends compte au cours de ce dîner.

JUILLET
Aux nombreux députés de la majorité qui m’interrogent, j’indique combien certains changements envisagés de la Constitution sont inutiles voire dangereux et vont à l’encontre de l’esprit de la Ve République. Elles ont pour but de détricoter le « parlementarisme rationalisé » voulu par le général de Gaulle et Michel Debré.
Nicolas Sarkozy est attaché à une modification : celle qui doit permettre au président de la République de s’exprimer devant les députés et sénateurs réunis à Versailles. Une fausse bonne idée à mes yeux.
Le chef de l’État, dans la Constitution, n’est pas responsable devant le Parlement. Qu’il prenne la parole devant la représentation nationale serait l’exposer à voir son autorité contestée et par là rabaisser le prestige de sa fonction.
Le débat qui suivrait ses interventions n’aurait aucun sens, de surcroît, puisque le président ne serait plus en séance pour entendre les députés contestataires et leur répondre. Il s’agit là d’un gadget qui sera peu utilisé. Le président de la République a d’autres moyens, notamment la télévision, pour s’adresser aux Français.
Afin d’obtenir un consensus sur cette réforme, Sarkozy a donné des gages aux partisans de « l’hyper-Parlement » selon l’expression démagogique de Copé. Il a cédé à celles et ceux qui veulent renouer avec les délices et poisons de la République précédente.
La possibilité offerte à un ministre quittant le gouvernement de redevenir automatiquement député est absurde, elle aussi. Vieille revendication de ces parlementaires qui ont oublié notre histoire politique. Cette règle aura des conséquences sur la stabilité et la cohérence gouvernementales. Certains n’hésiteront plus à démissionner de leur ministère en cas de différend avec l’exécutif dans la mesure où, politiquement, ils ne risquent plus rien. Si l’on ajoute à cela une volonté, exprimée par ailleurs, de retour à la proportionnelle, il y a de grandes chances de voir ressurgir tous les maux qui ont miné nos républiques antérieures. Tant que le système majoritaire décidera de la composition de l’Assemblée, leurs symptômes ne seront pas trop perceptibles. Mais en sera-t-il toujours ainsi ? Sommes-nous à l’abri de gouvernements de coalition ? Je sais que les élus qui sont en face de moi, en grande majorité, ne partagent sur cette question ni mon analyse ni mes craintes.
Le fait qu’un projet de loi discuté dans l’hémicycle n’émane plus du seul gouvernement, mais puisse être issu d’une commission parlementaire, m’apparaît tout aussi dangereux pour la cohérence du débat et celle du projet. Je juge inutile cette augmentation du nombre des commissions, alors qu’il faudrait à l’Assemblée nationale fusionner celles des Affaires étrangères et de la Défense et créer une commission de l’Éducation, de la Formation et de la Culture… À un moment où il est nécessaire de restreindre les dépenses publiques, a-t-on chiffré ce que coûte une commission parlementaire au budget de l’État ?
Permettre aux députés ou sénateurs de voter des résolutions est une idée ancienne. Mais une fausse bonne idée, là encore. Elle porte en elle les germes de crises politiques inévitables. Approuver une pétition de principe, teintée de démagogie et sans conséquences législatives, peut rassembler de nombreux députés d’options politiques diverses. Elle aura valeur d’avertissement ou même de censure pour le gouvernement mis politiquement en difficulté.
Revenir sur la règle essentielle de la maîtrise par ce même gouvernement de l’ordre du jour des assemblées est une erreur dont on constatera rapidement les fâcheuses conséquences. Je dis à mes amis députés présents qu’ils seraient bien inspirés de refuser cette évolution. Je ne réussis pas à les convaincre.
Je préconise et soutiens en revanche l’ouverture de la saisine du Conseil, autrement dit la possibilité offerte pour les justiciables de mettre en cause la constitutionnalité des lois même si elles sont anciennes. Je me réjouis que Nicolas Sarkozy ait tenu l’engagement qu’il avait pris devant moi. C’est à sa volonté politique que cette disposition devra d’être inscrite dans un projet constitutionnel qui me paraît par ailleurs si contestable.
Déjà en 1989, Robert Badinter avait lancé cette idée, traduite dans un projet de révision constitutionnelle qui n’avait pas abouti.

9-12 AOÛT
Invité à Saint-Tropez par François et Maryvonne Pinault, à rejoindre Jacques Chirac. Moments singuliers de complicité amicale.
Le matin, je fais un tour de marché avec lui. Il suscite une curiosité incroyable, serre des mains, on le photographie sans cesse. Il est heureux. Très souvent on lui dit qu’on le regrette. Il sourit. Première halte dans un café où, sans qu’il ait besoin de rien commander, on lui apporte une bière et pour moi la même chose. Il l’engloutit toujours aussi vite. Photo avec le cafetier et sa femme. On déambule à nouveau, les commerçants l’interpellent, le saluent, lui offrent ici une rondelle de saucisson, là un morceau de boudin, un peu de rillettes, de la tapenade… Il les avale de bon cœur. « Tu devrais goûter, Jean-Louis », insiste-t-il alors que mon estomac commence déjà à demander grâce.
Nous terminons notre matinée à la terrasse de Sénéquier. Je suis épuisé, mon estomac de plus en plus en ébullition. Chirac est décidé à ne m’accorder aucun répit, il commande un « perroquet » et comme je demande un Perrier citron : « Ce n’est pas bon, c’est de l’eau », me lance-t-il avec un sourire. Il ne me laisse pas le choix : un pastis.
Attroupement, cohue, serrements de mains, il embrasse les jeunes femmes avec gourmandise, les serre contre lui pour la photo, souvent c’est moi qui la prends avec leur téléphone portable. Un couple d’étrangers, des Allemands je crois, ahuris de voir l’ancien président français de si près, insiste pour une photo, puis une deuxième « au cas où la première ne serait pas bonne » dit le mari dans un français teinté d’un fort accent pendant que sa femme dévore Chirac des yeux.
Je l’observe attentivement, comme je l’ai fait si souvent dans le passé. Malgré beaucoup d’automatismes, de réflexes, malgré toutes ces phrases mécaniques que j’ai entendues d’innombrables fois, il se dégage de lui une profonde impression de sympathie, de chaleur humaine.
J’ai le sentiment qu’il est, à ce moment-là, profondément libre. Personne de son entourage n’est là pour le surveiller. Je suis son public et il me sait particulièrement bienveillant à son égard. Alors il en rajoute, se « lâche » plus que d’habitude. Tant mieux s’il trouve de la sorte un peu de joie et de réconfort.
« Tu as vu le pingouin qui arrive, il est ridicule. Qui c’est ? » me demande-t-il avec un petit sourire. Je connais trop Chirac, il sait très bien de qui il s’agit. Mais il ne veut pas prononcer son nom. Le « pingouin », couturier parisien bien connu, fait un détour pour venir saluer Chirac de telle façon qu’on puisse le photographier. Ridicule, effectivement. Chirac, à peine aimable, ne l’invite même pas à prendre un verre avec nous. Il s’en va un peu dépité. Chirac me fait un petit sourire.
Ce matin, il m’avait demandé :
« Si nous allions tous les deux déjeuner à Nikky Beach ?
— Pourquoi pas ? C’est quoi Nikky Beach ?
— Une plage à la mode, branchée comme on dit, et il y a un bon restaurant, me précise-t-il. Je fais réserver une table pour 12 h 30 après notre tour de marché et l’apéro chez Sénéquier… »
Au milieu de la matinée, entre une tranche de saucisson, un demi et du pâté au thym, Chirac m’indique que nous ne serons pas seuls pour déjeuner, Bernadette se joindra à nous. Il a l’air un peu contrarié.
Nous voici donc partis en direction de la plage de Nikky Beach et, coordination parfaite, nous y arrivons tous en même temps. Je comprends alors les raisons de l’agacement que j’avais cru déceler chez lui et pourquoi il aurait préféré être seul avec moi.
Nous sommes accueillis par de jolies serveuses aux seins nus. Ce n’est visiblement pas du tout du goût de Bernadette.
L’ambiance au déjeuner n’est pas détendue. Chirac n’est pas mécontent d’observer, discrètement, ces créatures dénudées qui virevoltent autour de la table, tandis que Bernadette ne dit rien. Son regard n’est pas celui des bons jours.
Au moment de partir, une splendide serveuse à la poitrine généreuse demande à Chirac de faire une photo avec lui.
« Allez vous mettre entre Jacques et la fille », m’ordonne Bernadette sur un ton sec et sans appel. Je me faufile aux côtés de son mari et me voici entre la fille et lui. Cela m’amuse d’être ainsi photographié. Chirac et sa voisine sont tout sourire, Bernadette beaucoup moins.
À en juger par le regard qu’elle me jette le soir durant le dîner, je ne serais pas surpris que son mari m’ait désigné comme l’instigateur de notre virée à Nikky Beach.
Malgré la qualité exceptionnelle de l’accueil et de l’hospitalité des Pinault, je me sens mal à l’aise à Saint-Tropez. Ce monde n’est pas le mien. Ce petit royaume de la prétention, de l’apparence, de l’illusion, de l’arrogance et du m’as-tu-vu, de l’insolence et de la vanité, ne me fait pas rêver. Il m’irrite plutôt.

25 SEPTEMBRE
Je tiens à rappeler aux éminents participants au VIIe congrès de droit constitutionnel deux idées simples qui sont à mes yeux primordiales.
Quoi qu’on en dise, la Ve République est le meilleur régime politique que la France ait connu. Notre Constitution a permis à la démocratie de disposer d’institutions efficaces et stables. Le régime politique qui en est issu a, contrairement à certaines prédictions initiales, duré au-delà du général de Gaulle et permis à notre pays de surmonter diverses crises et de connaître des alternances et des cohabitations. Bref, ce régime a fait ses preuves et il faut le préserver.
Deuxième idée : le Conseil que je préside aujourd’hui est l’une des réussites de cette Constitution. Devenu le défenseur des droits et libertés, il est désormais l’un des rouages essentiels de notre État de droit.
L’extension prévue des missions du Conseil va ouvrir des perspectives nouvelles et inattendues en faveur des citoyens et conduire à une véritable révolution juridique.
J’informe les juristes de mon intention d’instaurer une procédure contradictoire avec une audience publique.
Je sais qu’en déclarant cela au sein même de notre institution, je ne fais pas l’unanimité. Affirmer qu’il y aura pour les QPC (questions prioritaires de constitutionnalité) une audience ouverte aux avocats, organiser un procès public de la loi sur le modèle des juridictions judiciaires heurtent bien des habitudes. J’ai pourtant la ferme intention de bousculer le conservatisme, l’immobilisme de certains membres enfermés dans leur seule vérité. Ils sont rassurés quand rien ne bouge, ils n’ont pas alors à se remettre en cause.

17 OCTOBRE
Déjeuner avec François Fillon. Je suis accompagné par Marc Guillaume, le secrétaire général du Conseil, le Premier ministre est assisté de Jean-Paul Faugère, son directeur de cabinet.
Nous nous installons dans le pavillon de musique au fond du magnifique parc de Matignon. « On m’a dit que lorsque ton père était Premier ministre tu aimais cet endroit », me précise Fillon, manifestement soucieux de m’être agréable.
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